
Direction  de  l’Urbanisme
Service  de  l’Action  Foncière

202 2  DU  134   Cession  d'un  ensem ble  immobilier  9  rue  RAVON  à  Bourg- la-Reine
(92).

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Le  Dépar t e m e n t  de  Paris  a  acquis  en  1991  un  ensemble  immobilier  situé  9  rue
Ravon  à  Bourg- la-Reine  (Hauts- de- Seine)  et  composé  de  plusieurs  const ruc t ions
afin  d’y  implante r  une  pouponniè r e  gérée  par  l’Association  Groupe me n t s  Éduca tifs
(AGE)  jusqu’à  l’arrê t  de  cette  activité  en  2013.  

Le  terrain,  cadas t r é  P  n°  34,  d’une  surface  de  2.012  m²  environ,   suppor t e  à  ce  jour
trois  bâtimen ts .  Le  1 er  bâtimen t  dit  «  Home  »  développe  4  niveaux  (R+2 + C),  le  2 ème

bâtimen t  dit  «  Sainte  Catherine  »  2  niveaux  (R+1)  et  le  3 ème  dit  «  Accueil  »  2
niveaux  égaleme n t  (R+C).  Cet  ensem ble  immobilier  se  développe  actuelleme n t  sur
environ  1  135  m²  de  surface  utile.  Ce  bien  appar t i en t  au  domaine  public  de  la  Ville
de  Paris.

La  commun e  de  Bourg- la-Reine  a  manifes té  dès  2014  son  intérê t  pour  l’acquisi tion
du  bien,  en  vue  de  la  réalisa t ion  d’un  progra m m e  de  logemen t s .  Toutefois,  le  projet
de  la  commune  sur  l'emprise  parisienne  ne  s'es t  concré tisé  que  récem m e n t .

Pour  ne  pas  laisse r  cet  ensem ble  immobilier  sans  occupa tion  et  perme t t r e  la  mise
à  l’abri  des  personnes  à  la  rue,  depuis  2015  la  proprié t é  parisienne  a  été  mise  à
disposi tion  du  Centre  d'Action  Sociale  Protes t a n t  (CASP)  pour  y  implante r  un
Centre  d’Hébe rge m e n t  d’Urgence  (CHU)  ;  puis  à  par ti r  de  2018,  un  lieu
d'Hébe rg e m e n t  d'Urgence  pour  Demande u r s  d'Asile  (HUDA),  le  “Jardin  du  Monde”
(HUDA  92)  accueillant  principalem e n t  des  familles  monopar e n t a l e s .  Cette
occupa tion  intercalai re  devrai t  se  prolonge r  pour  au  moins  18  mois  à  par ti r  de  la
fin  2022,  suite  à  quoi  le  relogem en t  des  personnes  logées  sera  assuré .  

La  commun e  de  Bourg- la-Reine  a  fait  par t  de  son  souhait  de  pérennise r  le
carac t è r e  social  de  ce  site  en  y développan t  un  projet  de  logemen t s  sociaux  et  ainsi
répond re  à  ses  obligations  de  produc tion  de  logemen t s  sociaux  dans  le  cadre  de  la
convention  triennale  signée  avec  l’Etat.

Le  projet  soutenu  par  la  commune  de  Bourg- la-Reine  est  porté  par  le  bailleur  social
SEQENS  Solidari t és  et  associe  le  CASP,  actuelleme n t  gestionnai r e  de  l’HUDA  92.
Il  prévoit  la  réalisa tion  d’un  bâtimen t  R+2 + c o m bl es ,  après  démolition  partielle  ou
totale  des  const ruc t ions  existan te s ,  d’une  surface  habitable  de  1  771  m²  environ
pour  une  surface  de  planche r  d'environ  3  320  m².  Le  projet  fera  l’objet  d’un



concours  d’architec tu r e  prévu  par  SEQENS,  dans  le  respec t  des  objectifs  par tagé s
sur  la  préserva t ion  des  espaces  verts,  de  la  pleine  terre  et  des  arbres  existant s  sur
site.

Le  progra m m e  se  décline  en  3  structu r e s  indépend a n t e s  les  unes  des  autres  :

- une  pension  de  famille  de  25  logement s ,  pour  environ  561  m²  SHAB,  gérée  par
le  CASP  avec  un  finance m e n t  PLAI  ;

- une  résidenc e  accueil  de  25  logemen t s ,  d’environ  621  m²  SHAB,  gérée  par  le
CASP  avec  un  financem e n t  PLAI  ;

- un  établissem e n t  d’accueil  médicalisé  de  31  logement s ,  sur  environ  589  m²
SHAB,  géré  par  l’associa tion  «  Œuvre  d’avenir  »  avec  un  finance m e n t  PLS.

La  commun e  de  Bourg- la-Reine  disposan t  d’une  convention  d’inte rven tion  foncière
avec  l’Établissem e n t  Public  Foncier  d’Ile- de- France  (EPFIF),  celui- ci  a  été  mobilisé
pour  l'acquisition  et  le  portage  de  la  proprié t é  parisienne,  dans  l'atten t e  de  la
finalisa tion  par  le  bailleur  social  de  son  projet  et  de  l'obten tion  des  autorisa t ions
nécessai r e s .

L’EPFIF,  SEQENS  Solidari tés  et  la  Ville  de  Paris,  en  lien  avec  la  commune  de
Bourg- la-Reine,  se  sont  rapproché s  pour  détermine r  les  modalités  de  cession  de  la
proprié té  parisienne,  au  regard  de  la  progra m m a t ion  sociale  susment ionné e  et  des
élément s  sus- rappor t é s .  

Dans  ce  contexte,  l’EPFIF  propose  aujourd’hui  d’acqué ri r  le  bien  sur  la  base  d’un
prix  de  3  M€  se  déclinan t  en  deux  parts  :

- 2,7  M€  payables  en  numérai r e  à  la  signa tu r e  de  l’acte  authen tique  de  vente  ;

- 300  000  €  via  l’octroi  de  6  droits  de  rése rva t ion  par  le  bailleur  social  dans  cet te
opéra t ion  ou  n’impor te  quelle  opéra t ion  portée  par  lui  en  Île- de- France  (y
compris  Paris).  En  cas  d’impossibilité  pour  le  bailleur  social  de  réserve r  6
logemen t s  à  la  Ville  de  Paris,  la  somme  de  300  000  €  sera  versée  en  numérai r e
par  l’EPFIF  à  la  Ville  de  Paris.

Par  courrie r  du  20  octobre  2022,  SEQENS  Solidari t és  a  confirmé  son  accord  sur  ce
disposi tif.

Ce  droit  de  rése rva t ion  sera  précisé  et  contrac tu al isé  aux  termes  de  l’acte  de  vente
entre  la  Ville  de  Paris  et  l’EPFIF,  avec  interven t ion  de  l’opéra te u r .  Il  sera
notam m e n t  précisé  que  parmi  les  trois  cent  mille  euros  (300.000€)  correspon d a n t
aux  droits  de  rése rva t ion  octroyés  à  la  Ville  de  Paris,  seule  la  somme  de  cent
cinquan t e  mille  euros  (150.000€)  est  assurée  (équivalan t  au  droit  de  réserva t ion
pour  3  logement s) ,  les  cent  cinquan te  mille  euros  (150.000€)  restan t s  dépenda n t
des  éventuels  surcoûts  de  travaux  liés  au  désamian ta g e  du  bien.

En  effet,  compte  tenu  de  l’incer ti tude  liée  au  volume  d’amian te  présen t  dans  le
bâti  existan t ,  la  Ville  de  Paris  pourr ai t  être  appelée  à  par ticiper ,  dans  le  cadre  de



la  vente,  au  coût  des  travaux  de  désamian t a g e  sans  pour  autan t  que  celui- ci
n’excède  150  000  €.  En  cas  de  dépasse m e n t  de  cet te  somme,  le  bailleur  fera  son
affaire  du  moment  excéden ta i r e .

L’acte  de  cession  compor t e r a  égalem en t  plusieurs  aut res  clauses  essen tielles
décri tes  au  titre  des  «  Principaux  termes  et  conditions  du  contra t  »  dans  le
documen t  annexé  à  la  présen te  délibér a t ion  :

- une  clause  résolutoire  dans  l’hypothès e  où  le  bien  cédé  ne  serai t  pas  désaffecté
dans  un  délai  de  trois  ans  à  compte r  de  la  présen te  délibér a t ion  proposan t  la
vente  du  9  rue  Ravon  et  le  déclasse m e n t  du  bien  par  anticipat ion.  En  effet,  en
raison  du  maintien  de  l’HUDA  92  et  conformé m e n t  aux  disposi tions  de  l’article
L.2141- 2  du  code  de  la  proprié t é  des  personne s  publiques ,  le  bien  est  considé ré
comme  dépenda n t  actuellem en t  du  domaine  public  de  la  Ville  de  Paris.  Son
déclassem e n t  devra  être  réalisé  par  anticipa tion  pour  perme t t r e  la  vente  et
interveni r  dans  un  délai  de  3  ans  à  compte r  de  la  signatu r e  de  l’acte
authen tique  de  vente.  A défaut ,  la  vente  sera  résolue.

- une  clause  d’affecta tion  et  de  surfaces  d’une  durée  de  10  ans  à  compter  de  la
signatu r e  de  l’acte  de  vente  entre  la  Ville  de  paris  et  l’EPFIF,  pour  garan ti r  la
réalisa t ion  d’une  opéra t ion  immobilière  100  %  sociale,  dont  la  const ruc t ibilité
totale  est  fixée  à  3320  m²  de  Surface  de  Planche r  (SDP).  La  Ville  de  Paris
consen t  à  inscrire  une  marge  de  toléranc e  de  3%  en  cas  de  dépasse m e n t  de
cette  surface  sans  que  cela  modifie  l’accord  financie r  convenu  pour  la  vente  du
bien.  Toutefois,  en  cas  de  dépasse m e n t  de  la  surface  du  projet  majorée  de  3%,
les  par ties  s’accorden t  pour  instaure r  un  intéres s e m e n t  dont  le  montan t  sera
déterminé  au  rega rd  des  surfaces  compléme n t a i r e s  considé rée s  et  sur  la  base
d’un  prix  unitaire  par  m²  de  SDP  de  600  €  ;

Dans  le  cas,  d’une  modification  de  la  vocation  100  %  sociale  de  l’opéra tion
immobilière,  les  acquére u r s  ou  leurs  ayants  droits  devront  préalablem e n t
obtenir  l’accord  écrit  de  la  Ville  de  Paris.  La  demand e  de  déroga tion  à  la
rest ric tion,  objet  de  la  présen t e  clause,  devra  être  justifiée  afin  de  clarifier
l’impossibilité  de  faire  perdure r  l’affecta t ion  100  %  sociale.  La  Maire  de  Paris
dispose ra  d’un  délai  de  quatr e- vingt- dix  (90)  jours  ouvrés  à  compte r  de  la
réception  de  toutes  les  informat ions  justificatives,  pour  accep te r  de  soumet t r e
la  demand e  au  Conseil  de  Paris.  Le  silence  de  la  Maire  de  Paris,  à  l’expira t ion
de  ce  délai,  équivaudr a  à  un  refus  de  soume t t r e  la  demande  au  Conseil  de
Paris.  

- une  clause  d’intéres s e m e n t  d’une  durée  de  15  ans  à  compte r  de  la  signatu r e  de
l’acte  de  vente  entre  la  Ville  de  Paris  et  l’EPFIF,  dans  l’hypothès e  où  aucun
projet  de  const ruc t ion  ou  de  réhabili ta tion  ne  serai t  réalisé  dans  le  cadre  de  la
convention  d’interven t ion  foncière  passée  entre  l’EPFIF  et  la  commune  de
Bourg- la-Reine  ;  un  complém en t  de  prix  serai t  alors  reversé  à  la  Ville  de  Paris
correspond a n t  à  la  moitié  de  l’éventuelle  plus- value  réalisée  par  la  commune  de
Bourg- la-Reine  ou  tout  autre  opéra t eu r  désigné  par  elle  ou  agissan t  en  son
nom.

Enfin,  un  mur  de  clôture  délimitan t  la  proprié t é  de  la  Ville  de  la  proprié t é  voisine,
située  au  11  rue  Ravon,  s’étant  récem m e n t  effondré,  la  Ville  de  Paris  s’engage  vis-
à-vis  de  l’EPFIF  à  prendre  en  charge  la  mait rise  d’ouvrage  de  la  répara t ion  dudit



mur  et  les  frais  y  afféren t .  Un  protocole  d’accord  entre  la  Ville  de  Paris  et  les
proprié ta i re s  du  11  rue  Ravon,  a  par  ailleurs  été  établi,  actan t  le  principe  de
répa r t i t ion  des  frais  de  recons t ruc t ion  du  mur  comme  suit  : 80  %  pour  la  Ville  (soit
53  572,80  €)  et  20%  pour  les  voisins.

Par  avis  du  20  octobre  2022,  la  DNID  a  estimé  la  valeur  du  bien  à  2  900  000  €,
assor tie  d’une  marge  d’apprécia t ion  de  10%.

Le  Conseil  du  Patrimoine  a  rendu,  le  12  octobre  2022,  un  avis  favorable  à  la
cession  du  bien  aux  principales  conditions  sus  mentionnée s .

En  conséquen c e ,  je  vous  propose  :
- de  prononce r  le  déclasse m e n t  par  anticipat ion  du  domaine  public  de  l’actuelle

parcelle  cadas t r é e  section  P  n°34  sise  9  rue  Ravon  à  Bourg- la-Reine  (92)  ; 
- d’autorise r  la  cession  de  l’ensemble  immobilier  sis  9  rue  Ravon  à  Bourg- la-Reine

(92)  au  profit  de  l’EPFIF  (ou  de  toute  personne  morale  s’y  subs ti tuan t  avec
l’accord  de  la  Maire  de  Paris),  aux  conditions  présen t é e s  ci-avant  et  validées  par
le  Conseil  du  Patrimoine  ; 

- d’autorise r  la  signatu r e  de  l’ensemble  des  éventuels  actes  prépa ra toi r e s  à  la
signatu r e  de  l’acte  de  vente  (y  compris  en  cas  de  besoin  d’une  promess e  de
vente  et  d’un  protocole  tri  par ti te  avec  l’EPFIF  et  SEQENS  Solidari t és  relatif  aux
droits  de  réserva t ion)  ;

- d’autorise r  la  signatu r e  d’ une  convention  de  droit  de  rése rva t ion  entre  la  Ville
de  Paris  et  SEQENS  Solidari t és  pour  6  logemen t s  ;

- d’autorise r  le  dépôt  de  toute  demande  d’autorisa t ion  d’urbanism e  et
adminis t r a t ive,  nécessai re  à  la  réalisa tion  du  projet  const ruc t if  ci-dessus
décrit  (étant  précisé  que  les  travaux  ne  pourron t  débute r  qu’après  signatu r e  du
contra t  de  cession)  ;

- d’autorise r  la  signatu r e  de  tous  les  actes  nécess ai re s  à  la  réalisa tion  de  cet te
opéra tion,  notam m e n t  pour  constitue r  toute  servitude  éventuelleme n t
nécessai re  ;

- d’autorise r  la  signatu r e  du  protocole  d’accord  entre  la  Ville  de  Paris  et  les
proprié t ai r es  du  11  rue  Ravon  relatif  à  la  recons t ruc t ion  du  mur  sépara t if  des
deux  proprié t és .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris





202 2  DU  134   Cession  d'un  ensem ble  immobilier  9  rue  RAVON  à  Bourg- la-Reine
(92).

Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  l’article  L 2241- 1  et
L.2141- 2  ; 

Vu  le  code  généra l  de  la  proprié t é  des  personnes  publiques  ;

Considéra n t  que  la  Ville  de  Paris  est  proprié t ai r e  d’un  ensem ble  immobilier ,
appar t e n a n t  à  son  domaine  public,  sis  9  rue  Ravon  à  Bourg- la-Reine  (Hauts- de-
Seine)  ;

Considéra n t  qu’en  2015,  ce  bien  a  été  mis  à  disposition  du  Centre  d'Action  Sociale
Protes t a n t  (CASP)  pour  y  implante r  un  Centre  d’Hébe rge m e n t  d’Urgence
(CHU),  transform é  depuis  2018  en  lieu  d'Hébe rg e m e n t  d'Urgence  pour
Demande u r s  d'Asile  : le  “Jardin  du  Monde”  (HUDA  92)  ;

Considéra n t  que  la  présence  de  cet  HUDA  doit  se  termine r  à  la  fin  de  l’année  2022
et  que  la  commune  de  Bourg- la-Reine  a  fait  par t  de  son  souhai t  de  pérennise r  le
carac t è r e  social  de  ce  site  et  d’y  développe r  un  projet  de  logement  social  porté  par
le  bailleur  social  SEQENS  Solidari tés  ;

Considéra n t  que  la  commun e  de  Bourg- la-Reine  dispose  d’une  convention
d’interven t ion  foncière  avec  l’Établissem e n t  Public  Foncier  d’Ile- de- France  (EPFIF)
et  qu’elle  a  sollicité  celui- ci  afin  de  se  porte r  acqué re u r  du  bien  et  assure r  le
portage  de  la  proprié té  dans  l'at ten t e  de  la  finalisa tion  par  SEQENS  Solidari t és  de
son  projet  et  de  l'obten tion  des  autorisa t ions  nécessai re s  ;

Considé r a n t  que  la  Ville  de  Paris  n’a  pas  d’intérê t  à  conserve r  plus  longtemps  dans
son  pat rimoine  ce  bien  devenu  inutile  au  service  public  parisien  ; 

Considé r a n t  la  proposition  de  l’EPFIF  pour  un  prix  de  cession  de  3  M€  se  déclinan t
en  deux  parts  :
- 1  par t  en  numérai r e  égale  à  2,7  M€  ;
-  1  par t  en  «  natur e  »  se  traduisan t  par  l’octroi  de  6  droits  de  rése rva t ion  au
bénéfice  de  la  Ville  de  Paris  sur  l’opéra t ion  à  venir  ou  toute  autre  opéra tion  portée
par  la  société  SEQENS  en  Île  de  France ,  valorisés  à  300  000  €  ; 

Ce  droit  de  rése rva t ion  sera  précisé  et  contrac tu al isé  aux  termes  de  l’acte  de  vente
régula risé  ent re  la  Ville  de  Paris  et  l’EPFIF,  avec  l’interven tion  de  l’opéra t e u r .
Il  sera  notam m e n t  précisé  que  parmi  les  300  000  €  correspond a n t  au  droit  de
réserva t ion,  seule  la  somme  de  150  000  €  est  garan t ie ,  les  150.000  €  res tan t
dépenda n t  du  coût  de  désamian t a g e  du  bien.



En  effet,  compte  tenu  de  l’incer ti tude  liée  à  l’importance  de  la  présenc e  d’amiante
dans  les  par ties  bâties  de  la  proprié t é  parisienne,  la  Ville  de  Paris  pourr ai t  être
appelée  à  par ticipe r ,  dans  le  cadre  de  la  vente,  au  coût  des  travaux  de
désamian t a g e  sans  pour  autan t  que  celui- ci  n’excède  150  000  €.

Considéra n t  par  ailleurs  que,  suite  à  l’effondrem e n t  du  mur  de  clôture  entre  le  9
rue  Ravon  et  le  11  rue  Ravon,  un  protocole  d’accord  entre  la  Ville  de  Paris  et  les
proprié ta i re s  du  11  rue  Ravon  a  été  établi,  actant  le  principe  de  répa r t i t ion  des
frais  de  recons t ruc t ion  du  mur  comme  suit  : 80  % pour  la  Ville  (soit  53  572,80  €)  et
20%  pour  les  voisins.

.

Vu  le  courrie r  de  la  société  SEQENS  Solidari t é  en  date  du  20  octobre  2022  ;

Vu  l’avis  de  la  Direction  Nationale  d'Inte rven tions  Domaniales  en  date  du  20
octobre  2022  ;

Vu  l’avis  favorable  du  Conseil  du  Patrimoine  lors  de  sa  séance  du  12  octobre  2022  ;

Vu  le  documen t  «  Principaux  termes  et  conditions  du  contra t  »  établi  par  l’étude
notariale  Cheuvreux  ci  annexé  ;

Vu  le  projet  de  protocole  transac t ionnel  avec  les  proprié t ai re s  du  11  rue  Ravon  à
Bourg  la  Reine  visant  à  la  recons t ruc t ion  du  mur  sépara t if  ent re  les  proprié té s  du
9  et  du  11  rue  Ravon  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  du                                                par  lequel  Mme  la
Maire  de  Paris  propose  de  céder  de  gré  à  gré  à  l’EPFIF  l’ensemble  immobilier  sis  9
rue  RAVON  à  Bourg- la-Reine  (92)  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  M.  Emmanuel  GREGOIRE  au  nom  de  la  5e
Commission,

Délibère  :

Article  1  :  La  parcelle  cadas t r é e  section  P  n°34  sise  9  rue  Ravon  à  Bourg- la-Reine
(92)  est  déclassé e  par  anticipa tion  en  applica tion  des  disposi tions  de  l’article  L.
2141- 2  du  code  généra l  de  la  proprié t é  des  personnes  publiques .  

Article  2  :  Mme  la  Maire  est  autorisée  à  signer  l’acte  de  vente  de  l’ensemble
immobilier  sis  9  rue  Ravon  à  Bourg- la-Reine  (92),  au  profit  de  l’Établissem e n t
Public  Foncier  d’Ile- de- France ,  ou  de  toute  personne  physique  ou  morale  s’y
substi tuan t  avec  l’accord  de  Madame  la  Maire.

Cette  autorisa t ion  est  valable  12  mois  à  compter  de  la  présen t e  délibéra t ion.

La  cession  interviend ra  au  prix  de  3  M€  se  déclinan t  en  deux  parts  :  l’une  en
numérai r e  égale  à  2.7  M€,  payable  comptan t  à  la  signa tu r e  dudit  acte ,  l’autre  en
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natu re  se  traduisan t  par  l’octroi  de  6  droits  de  rése rva t ion  au  bénéfice  de  la  Ville
de  Paris  sur  l’opéra t ion  à  venir  sur  le  site  porté  par  SEQENS  ou  toute  autre
opéra t ion  portée  le  bailleur  social  en  Île  de  France ,  ces  droits  étant  valorisés  à  300
000  €.  Dans  le  cas  où  l’acqué reu r  ne  serai t  en  mesure  de  perme t t r e  l’octroi  de  ces
droits  de  rése rva tion  à  la  Ville  de  Paris,  cette  par t  en  natu re  devra  être  versée  à  la
Ville  de  Paris  en  numérai r e  par  l’acquére u r .

La  cession  sera  réalisée  en  l’état  du  bien,  la  Ville  s’engage a n t  toutefois,  d’une  part
à  réaliser  la  répara t ion  du  mur  de  clôture  qui  s’est  récem m e n t  effondré  selon  les
conditions  du  protocole  transac t ionnel  joint,  d’autre  part ,  considé ran t  les
incer ti tudes  liées  au  montan t  des  travaux  dus  à  la  présence  d’amian te ,  à
contribue r  au  coût  de  désamian t a g e  pour  un  montan t  plafonné  à  150  000  €,  par
soust rac t ion  de  la  par t  en  natu re  du  prix  de  vente.

L’acte  de  cession  compor t e r a  plusieurs  autre s  clauses  essentielles  décri tes  dans  le
documen t  annexé  à  la  délibéra t ion,  au  titre  des  «  Principaux  termes  et  conditions
du  contra t  »  et  notam m e n t  :  une  clause  résolutoi re  dans  le  cas  où  le  bien  cédé
n’aurai t  pas  été  désaffect é  dans  un  délai  de  trois  ans  à  compte r  de  la  présen te
délibéra t ion  déclassa n t  le  bien  par  anticipat ion  ;  une  clause  d’affecta t ion  et  de
surface  d’une  durée  de  10  ans  pour  garan t i r  la  réalisa t ion  d’une  opéra t ion
immobilière  100%  sociale  ;  et  une  clause  d’intéres s e m e n t  d’une  durée  de  15  ans
dans  l’hypothès e  où  aucun  projet  de  const ruc t ion  ou  de  réhabili ta tion  ne  serai t
réalisé  dans  le  cadre  de  la  convention  d’interven tion  foncière  passée  entre  l’EPFIF
et  la  commun e  de  Bourg- la-Reine,  justifiant  des  conditions  de  la  vente  entre  la  Ville
de  Paris  et  l’EPFIF.

Article  3  :  Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  en  tant  que  de  besoin  à  signer  tous
les  actes  prépa ra toi r es  à  la  signatu r e  de  l’acte  de  vente  mentionné  à  l’article  2,  y
compris  une  promesse  de  vente  avec  l’acquére u r  mentionné  à  l’article  2  et  un
protocole  tri  parti t e  avec  l’acqué re u r  et  le  bailleur  social  SEQENS  relatif  aux  droits
de  rése rva t ion.  

Article  4  : Dans  le  cadre  de  l’opéra tion  décri te  à  l’article  2,  Mme  la  Maire  de  Paris
est  autorisée  à  signer  la  convention  de  droit  de  rése rva t ion  pour  6  logement s  avec
SEQENS  Solidari t és ,  ou  tout  bailleur  social  repren e u r  du  projet  avec  l’accord  de  la
Maire.

Article  5  : Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  le  protocole  transac t ionnel
ci-annexé  entre  la  Ville  de  Paris  et  les  proprié t ai r e s  du  11  rue  Ravon  relatif  à  la
recons t ruc t ion  du  mur  sépara t if  des  deux  proprié t és .

Article  6  :  Est  autorisé  en  tant  que  de  besoin  le  dépôt  par  l’Établissem e n t  Public
Foncier  d’Ile- de- France   ou  par  toute  personne  physique  ou  morale  s’y  substi tua n t
avec  l’accord  de  Madame  la  Maire,  de  toutes  les  demand es  d’autorisa tions
d’urbanism e  et  adminis t r a t ives  portan t  sur  l’emprise  parisienne  concerné e ,  ainsi
que  la  consti tu tion  de  toutes  les  servitudes  éventuelleme n t  nécessai r es  à  la
réalisa t ion  du  projet  susvisé .
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Article  7  :  Tous  les  frais,  droits  et  honorai re s  auxquels  pourra  donner  lieu  la
réalisa t ion  des  ventes  seront  suppor t é s  par  l’acqué re u r .  

Article  8  :  La  dépens e  sera  prévue  sur  le  budge t  la  Ville  de  Paris  (exercice  2022
et/ou  suivants).

Article  9  :  La  recet t e  sera  consta t ée  au  budge t  de  la  Ville  de  Paris  (exercice  2022
et/ou  suivants).

Article  10  :  Les  contribu tions  et  taxes  de  toute  natur e  auxquelles  les  proprié t é s
cédées  sont  et  pourron t  être  assuje t t ies  seront  acquit t ées  par  l’acqué re u r  à
compte r  de  la  signatu r e  des  contra t s  de  vente  à  intervenir .

Article  11  :  La  sortie  des  biens  du  pat rimoine  et  la  différence  sur  réalisa tion  seront
consta t é e s  par  écritu re s  d’ordre  conformé m e n t  aux  règles  comptables  en  vigueur .
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